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Sommaire exécutif 
Contexte et justification

La faillite des institutions traditionnelles de protection des droits de l’homme dans leur mission a amené de nouvelles institutions et de nouveaux acteurs à prendre le relais. La catégorie qui nous intéresse est celle qui regroupe diverses institutions sous l’appellation d’« autorités indépendantes ». Créées par le législateur ou par le pouvoir réglementaire, elles ont pour objectif d’assurer des garanties, notamment dans le secteur des droits de l’homme. Au Burundi, la création d’une telle institution est l’aboutissement d’une longue évolution. 

L’idée de mettre en pace des institutions nationales des droits de l’Homme a été évoquée pour la première fois en 1946. Le Conseil Economique et Social des Nations Unies invite les Etats membres à considérer l’intérêt d’établir des groupes d’information ou des comités locaux de droits de l’homme dans les pays respectifs afin de collaborer avec eux pour promouvoir les travaux de la Commission des Droits de l’homme. L’idée a mûri et a abouti en 1991, à l’adoption des principes directeurs relatifs aux institutions nationales ou « principes de Paris ».

Au Burundi, l’idée de mettre en place une institution nationale est venue plus tard. C’est le 4 mai 2006 que le Conseil des ministres a décidé que la création de la CNIDH était une priorité. Les efforts combinés du Gouvernement, du Parlement, de la communauté internationale, des organisations de la société civile, etc. ont abouti à la création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme par la loi n°1/04 du 05 janvier 2011.

Ses missions principales sont la protection, la défense et la promotion des droits de l’homme. Affranchie de tout lien hiérarchique avec quelque organe étatique, nantie de pouvoirs relativement larges, la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme devrait être en mesure de remplir efficacement ses missions.
Le 19 mai 2011, l’Assemblée Nationale a élu les sept membres de la Commission et son Bureau. Officiellement, la Commission a pris fonction le 7 juin 2011. Une année après, il serait prématuré de faire le bilan de la Commission. Il convient, cependant d’apporter une réponse à certaines questions qui surgissent à l’esprit lorsqu’on se penche sur la loi portant création de la CNIDH. La Commission est-elle réellement indépendante pour exercer son mandat ? Autrement dit, son indépendance est-elle bien assurée par le cadre juridique mis en place ? A-t-elle les moyens d’action suffisants (humains, techniques, financiers et matériels) de jouer son rôle ?

Les éléments de réponse à toutes ces questions et à bien d’autres, se retrouvent dans la présente étude intitulée « La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) : une institution porteuse d’espoir ».

Objectif de l’étude

L’objectif de l’étude est de contribuer à améliorer le fonctionnement de la CNIDH et à la satisfaction des attentes des citoyens.

Constatations

Il existe d’innombrables violations des droits de l’homme : atteintes à la vie, exécutions extrajudiciaires, tortures et traitements inhumains ou dégradants, arrestations, détentions illégales et arbitraires, enlèvements et disparitions, etc.

Deux principales tendances se dégagent : d’une part les exécutions extrajudiciaires et autres formes de persécution, d’autre part le harcèlement des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes. Le drame de Gatumba le 19 septembre 2011 et l’acharnement sur le Barreau au mois de juillet 2011 en constituent une illustration.

Devant l’ampleur et la gravité des violations des droits de l’homme, les institutions traditionnelles et fondamentales de protection des droits de l’homme assurent mal leur mission.

La protection parlementaire dans sa forme législative a perdu son importance. Dans la production législative, le Parlement tend à devenir selon une expression souvent employée « une simple chambre d’enregistrement » des volontés gouvernementales et des textes préparés par l’administration. Les techniques parlementaires (maîtrise gouvernementale de l’ordre du jour, vote bloqué) le cantonnement dans une fonction de figurant.

La fonction parlementaire de contrôle n’est pas plus efficace. L’Assemblée Nationale peut créer des commissions permanentes ou des commissions d’enquête sur des faits donnés. Les rapports remis à l’Assemblée Nationale devraient lui permettre de constater des atteintes aux droits et libertés et d’en tirer les conséquences sur le plan législatif. Mais les commissions sont enfermées dans des limites étroites. Les questions orales ou écrites adressées au Gouvernement n’ont pas de réelle portée.

S’agissant de la protection juridictionnelle des droits de l’homme, le principe selon lequel l’autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle est traditionnel dans notre droit. Cependant le juge semble enfermé dans un contexte de dépendance tissé de multiples liens avec l’exécutif. Trop d’affaires traînent en longueur en raison des délais de jugement trop longs et des difficultés d’exécution des jugements rendus.
Les interventions de l’exécutif dans la protection des droits de l’homme n’ont jamais été un succès. Des commissions ont été créées, mais leur marge de manœuvre était très limitée, n’étant pas indépendantes.

La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme n’est pas une commission comme les autres. Elle répond à des attentes diverses. Les citoyens attendent d’elle une meilleure protection de leurs droits. Les organisations de la société civile attendent d’elle des progrès significatifs dans la protection, la défense et la promotion des droits de l’homme. Elles en attendent encore une étroite collaboration dans ce secteur. Le Gouvernement lui-même a les mêmes attentes.

Du point de vue juridique, la CNIDH apparaît comme une mise en œuvre des instruments internationaux de protection des droits de l’homme et particulièrement les principes directeurs relatifs au statut des institutions nationales ou « principes de Paris ».

La CNIDH est donc une institution porteuse d’espoir. C’est une commission légitime de par sa création par le législateur. C’est une commission indépendante jouissant de beaucoup de garanties de cette indépendance avec un mandat assez étendu. La Commission devrait disposer des moyens suffisants qui lui permettent de remplir ses missions. 

Dans sa composition, les « principes de Paris » sur le pluralisme ont été respectés. Sur la diversité des sensibilités représentées, les qualités personnelles des membres de la Commission et leur engagement dans la défense des droits de l’homme, le choix a été judicieux. La structure de la CNIDH est loin d’être une structure bureaucratique. C’est une structure légère dont les organes ont des compétences bien définies.

Pour remplir ses missions, la CNIDH dispose de pouvoirs importants. Il s’agit notamment de pouvoirs d’investigation, de réquisition, de contrainte, d’auto- saisine, d’information et d’instruction.

Le départ est donc bon et la CNDIH a déjà réalisé un certain nombre d’activités. On peut citer : les activités d’installation, les activités de coopération, les activités de promotion, les activités de protection et de défense des droits de l’homme.

Si le départ semble bon, le chemin risque d’être semé d’embûches. La loi portant création de la CNIDH elle-même contient des ambiguïtés, des incertitudes ou des omissions. Nombre de dispositions visent à assurer l’indépendance de la Commission, mais d’autres, sans mettre en cause cette indépendance, l’altèrent d’une façon ou d’une autre. Une certaine ambiguïté subsiste à propos de la nature et de la force juridique des actes de la Commission. Cette ambiguïté rejaillit sur l’efficacité des voies de recours ouvertes à la Commission. Certaines omissions sont peut-être voulues, mais elles peuvent être interprétées comme une lacune : condition de diplôme, cas de défaillance, protocole, etc.

La CNIDH a enregistré aussi des retards dans l’adoption des textes d’application, la création des antennes régionales, la mise en place des organes d’information.

Conclusion générale

Face à la défaillance des institutions traditionnelles de protection des droits de l’homme, on a pensé à d’autres institutions et la formule d’Autorité indépendante a été retenue. Partie de New York en 1946 déjà, l’idée a pris forme en octobre 1991 lors d’une rencontre des institutions nationales. A l’occasion de cette rencontre, les institutions nationales ont élaboré et adopté ce qu’elles ont convenu d’appeler les « principes de Paris » déterminant le statut de ces institutions.
Au Burundi, la mise en œuvre de « principes de Paris » s’est concrétisée par la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme.

La CNIDH est une commission indépendante, jouissant de la personnalité juridique, de l’autonomie administrative et financière. Sa structure et sa composition sont conformes aux « principes de Paris ». Sa structure est légère et sa composition est pluraliste.

La Commission a reçu un mandat étendu et des pouvoirs de nature à lui permettre de renforcer le dispositif de protection des droits de l’homme. La CNIDH est partie avec des atouts incontestables, mais elle risque d’éprouver de sérieuses difficultés en cours de route.

La loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant sa création contient elle-même des dispositions qui risquent de compromettre l’indépendance de ladite Commission. La nomination des membres de la CNIDH par l’Exécutif, le caractère renouvelable de leur mandat, la fixation de leurs émoluments par l’Exécutif et celle du budget par ce dernier, autant de facteurs qui limitent l’indépendance de la Commission.

Par ailleurs, on constate que la Commission accuse un retard dans la mise en place du dispositif opérationnel.

Au terme de l’analyse, les propositions et les recommandations suivantes ont été formulées en vue d’améliorer le fonctionnement de la CNIDH.

Propositions

· aménager au mieux l’indépendance de la CNIDH ;

· octroyer aux membres un mandat plus long et non renouvelable ;

· préciser le rang du Président de la CNIDH et des commissaires ;

· lever la confusion sur la nature des actes pris par la Commission.

Recommandations

Au Parlement 

· revoir la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la CNIDH pour améliorer les dispositions rendant effective l’indépendance de la Commission.

Au Gouvernement 
· mettre à la disposition de la Commission tous les moyens nécessaires pour assumer ses responsabilités ;
· mettre en œuvre les recommandations de la CNIDH.

A la CNIDH 
· accélérer la mise en place du dispositif opérationnel ;
· mettre en place une plateforme de collaboration avec les organisations nationales, internationales et régionales impliquées dans la protection et la défense des droits de l’homme. 
0. Introduction générale 
0.1. Contexte et justification

Il existe une grande variété d’organes et d’autorités dont l’activité, totalement ou partiellement, est d’assurer la protection des droits de l’homme. Certaines de ces institutions ont une fonction « naturelle » de garantie des libertés : le Parlement et le juge sont de cette catégorie.

Cependant, leur faillite dans l’accomplissement de cette mission a amené des institutions nouvelles et des acteurs nouveaux à tenter de prendre le relais. Ils présentent une extraordinaire variété dont l’analyse détaillée ne rentre pas dans le cadre de ce travail. La catégorie qui nous intéresse est celle qui regroupe diverses institutions sous l’appellation « d’autorités indépendantes ». Créées par le législateur ou par le pouvoir réglementaire, elles ont pour objectif d’assurer des garanties, notamment dans le secteur des droits de l’homme.

Au Burundi, l’aboutissement de cette évolution est la création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme par la loi n°1/04 du 05 janvier 2011. Aux termes des articles 4 à 6 de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme, cette dernière a la mission notamment :
· de protéger et de défendre les droits de l’homme (art. 4, al.1) ;

· d’assurer la promotion des droits de l’homme (art. 5, al.1) ;

· de fournir à titre consultatif au Gouvernement et au Parlement, des avis, des recommandations et des propositions sur toutes les questions relatives à la promotion et à la protection des droits de l’homme (art. 6, al.1) ;

· de contribuer à l’harmonisation de la législation nationale avec les instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme (art.6, al.2) ;

· d’encourager les organes compétents de l’Etat à ratifier les conventions internationales relatives aux droits de l’homme (art.6, al.3) ;

· d’inciter les organes compétents de l’Etat à soumettre à temps les rapports que le Burundi doit présenter aux organes conventionnels et comités des Nations Unies, ainsi qu’aux mécanismes régionaux des droits de l’homme (art.6, al.4) ;

· d’entretenir des relations de coopération avec les organisations nationales des droits de l’homme des autres pays, les réseaux des institutions nationales des droits de l’homme au niveau régional et international, les organisations régionales et internationales s’intéressant à la promotion et à la protection des droits de l’homme (art. 6, al. 5) ;
· d’élaborer un rapport annuel sur la situation des droits de l’homme, sur ses activités ainsi que sur des questions plus spécifiques notamment les droits des femmes et des enfants (art.6, al.6).

Affranchie de tout lien hiérarchique avec l’autorité exécutive, disposant d’un mandat étendu, nanti de pouvoirs relativement larges, la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme devrait être en mesure d’assurer efficacement la protection et la défense des droits de l’homme.

Le 19 mai 2011, l’Assemblée Nationale a élu les sept membres de la Commission et son Bureau. A une année après cette décision, il serait prématuré de faire le bilan de la Commission. Il convient, cependant, d’apporter une réponse à certaines questions qui surgissent à l’esprit lorsqu’on se penche sur la loi portant création de la CNIDH. La Commission est-elle réellement indépendante pour exercer son mandat ? Autrement dit, son indépendance est-elle bien assurée par le cadre juridique mis en place ? A-t-elle les moyens d’action suffisants (humains, techniques, financiers et matériels) de jouer son rôle ?

Les éléments de réponse à toutes ces questions et à bien d’autres, se retrouvent dans la présente étude intitulée « La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) : une institution porteuse d’espoir ».

0.2. Objectifs 

Objectif général 

Les atteintes aux droits de l’homme sont nombreuses et variées, les techniques de protection aussi. La création de la CNIDH s’inscrit donc dans la diversification des garanties des droits de l’homme. La Commission a fait naître beaucoup d’espoirs et d’autres attentes. Il importe qu’elle puisse fonctionner sans accroc. Certaines dispositions de la loi portant création de la CNIDH sèment le doute sur le fonctionnement de la Commission. 

Par cette étude,  l’OAG contribuera à améliorer le fonctionnement de la CNIDH et à la satisfaction des attentes des citoyens.

Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques apparaissent dans les termes de référence de l’étude. La présente étude se propose de :
· faire une analyse approfondie des textes régissant le fonctionnement de la Commission Nationale des Droits de l’Homme au Burundi ;

· dégager les forces, les faiblesses et les opportunités du fonctionnement de la Commission Nationale Indépendante des droits de l’homme ;

· évaluer les risques liés au fonctionnement de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme ;

· faire une analyse des rapports entre la Commission et l’institution de l’Ombudsman ;

· relever les attentes des citoyens à l’endroit de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme ;

· faire des propositions de solutions concrètes en vue d’un meilleur fonctionnement de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme.

0.3. Méthodologie

Sur le plan méthodologique, le consultant a exploité la documentation existante dans le domaine de la protection et de la défense des droits de l’homme en privilégiant les textes législatifs et réglementaires.

Parallèlement à l’analyse documentaire, le consultant s’est entretenu avec des personnes identifiées pour leur rôle dans les questions de droits de l’homme. Les entretiens se déroulaient sous forme de questions. Les éléments d’analyse récoltés ont été ordonnés autour de trois axes.

D’emblée, le cadre de création de la CNIDH est tracé. Si les droits de l’homme sont massivement violés, les institutions traditionnelles de protection se sont révélées incapables de remplir efficacement leur mission alors que toutes les voix appellent cette protection. Pour prendre le relais des institutions traditionnelles défaillantes, la création des institutions nationales de protection a été préconisée en application des « principes directeurs des institutions nationales des droits de l’homme » dits « principes de Paris ». C’est l’objet du premier point, intitulé « Cadre de création de la CNIDH ».

Dans un deuxième temps, le travail a consisté à relever les forces de la Commission. Il a été constaté que la Commission existe en vertu d’une loi et elle tire ses compétences de cette loi. C’est une Commission indépendante, dotée de pouvoirs importants avec un mandat étendu. La sélection des membres a respecté les « principes de Paris ». La structure de fonctionnement est légère, l’accès à la Commission est facile. Tous ces aspects ont été développés dans le deuxième point : « La CNIDH : une institution porteuse d’espoir ». 
En troisième lieu, une analyse des faiblesses a été effectuée. Si le départ semble bon, le chemin risque d’être semé d’embûches. La loi portant création de la Commission contient des ambiguïtés et des incertitudes de nature à provoquer des dysfonctionnements au sein de la Commission.

Cette analyse a été faite au troisième point : « La CNIDH à l’épreuve de la réalité ».

Enfin, des propositions en vue d’améliorer le fonctionnement de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme sont formulées.

Chapitre 1. Le cadre de création de la CNIDH

Les atteintes aux droits de l’homme sont innombrables mais la protection des droits de l’homme par les institutions traditionnelles est inefficace. Pour compenser ce déficit, des institutions nouvelles telles que la Commission Indépendante ont été créées conformément aux principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme dits « Principes de Paris ». 

Au Burundi, la création de la CNIDH a été rendu possible par l’existence d’un contexte réformiste tant au plan international qu’interne et elle était attendue comme un élément clef du dispositif de défense et de protection des droits de l’homme.

1.1. L’existence d’innombrables atteintes aux droits de l’homme

1.1.1. Une situation antinomique : reconnaissance des droits de l’homme et pratiques de violation de ces droits.
Dans le préambule de la Constitution du 18 mars 2005, la République du Burundi affirme son attachement au respect des droits fondamentaux de la personne humaine tels qu’ils résultent notamment de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948, des pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme du 16 décembre 1966 et de la Charte africaine des droits de l’homme. Bien mieux, les droits et devoirs proclamés et garantis par ces instruments font partie intégrante de la Constitution de la République du Burundi en vertu de l’article 19 de ladite Constitution.

Malgré ces instruments, les atteintes aux droits de l’homme sont innombrables et dans la majorité des cas, elles sont commises par des agents des pouvoirs publics censés plutôt protéger et promouvoir ces droits.

Les institutions nouvelles telles que la Commission Indépendante, créées conformément aux principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme dits « Principes de Paris », viennent compenser ce déficit. 

Après avoir énuméré les droits et libertés fondamentaux du citoyen au titre II de la Constitution, le constituant range dans les matières réservées à la loi, les garanties et les obligations fondamentales du citoyen. 
Aux termes de l’article 159, 1°, « sont du domaine de la loi… les garanties et obligations fondamentales du citoyen : sauvegarde de la liberté individuelle, protection des libertés publiques, sujétions imposées dans l’intérêt de la défense nationale et de la sécurité publique, aux citoyens en leur personne et en leurs biens ». Cette consécration fondamentale des droits de l’homme n’en empêche pas des atteintes fréquentes et répétées: atteintes à la vie, exécutions extrajudiciaires, tortures et traitements inhumains ou dégradants, arrestations, détentions illégales et arbitraires, enlèvements et disparitions, etc.

Il serait fastidieux de reprendre ici les cas de violation des droits de l’homme. L’analyse rappelle tout simplement les cas les plus spectaculaires et les plus récents.

1.1.2. Situation des droits de l’homme
Il y a beaucoup de cas de violation des droits de l’homme au Burundi mais deux grandes tendances se dégagent : d’une part les exécutions extrajudiciaires et autres formes de persécution, d’autre part le harcèlement des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes.
1.1.2.1. Les exécutions extrajudiciaires

Le rapport de Human Rights Watch fait état des meurtres perpétrés par des membres des forces de sécurité, des services de renseignement ou par des individus liés au parti au pouvoir, d’autres par des membres présumés des groupes armés d’opposition, et d’autres encore par des individus non identifiés.

Le drame de Gatumba a atteint le sommet de la barbarie. Dans la soirée du 19 septembre 2011, 39 personnes ont été tuées et 26 autres ont été blessées dans un bar « Chez les amis » situé dans la zone administrative de Gatumba de la commune de Mutimbuzi
. Les raisons du massacre, inconnues !

On peut aussi citer le cas de l’Université du Burundi.

Le 17 octobre 2011, deux étudiants sont tués et une quinzaine blessés au Campus Mutanga. L’argument de recherche d’armes n’a pas convaincu puisque le détenteur d’armes était un collaborateur du Service National de Renseignement.

1.1.2.2. Le harcèlement des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes

Les organisations de la société civile ont été souvent la cible d’intimidations de la part des autorités gouvernementales, accusées par exemple d’incitations à la désobéissance civile. L’APRODH a été l’une des organisations les plus visées
. 

En 2011, le Barreau était particulièrement dans le collimateur du Ministère public. Trois avocats dont le Bâtonnier de l’Ordre ont été écroués à Mpimba. Maître Nyamoya Francois a été emprisonné le 29 juillet 2011 pour des faits frappés par la prescription. Les raisons de l’arrestation sont à chercher ailleurs.

Maître Suzanne BUKURU a été écrouée à Mpimba le 15 juillet 2011 pour avoir facilité une interview avec des journalistes. Quelle infraction a-t-on relevé à sa charge ?

Maître Isidore RUFYIKIRI, Bâtonnier de l’ordre des avocats a été arrêté le 28 juillet 2011 pour s’être exprimé publiquement au cours d’une manifestation de soutien à une consœur, Maître Suzanne BUKURU.

Toujours en 2011, les journalistes qui ont livré des informations relatives aux atteintes aux droits humains ont fait l’objet de convocations et de menaces d’arrestation répétées. Entre juillet et novembre 2011, un journaliste de la R.P.A. a été convoqué huit fois au parquet et interrogé, accusé de diffuser des informations qui incitent la population à la désobéissance civile et incitent à la haine ethnique
.

Devant l’ampleur et la gravité des violations des droits de l’homme, force est de constater que les institutions traditionnelles et fondamentales de protection des droits de l’homme assurent mal leur mission.
1.2. La faillite des institutions traditionnelles dans la protection des droits de l’homme

Les deux institutions traditionnelles, le Parlement d’une part, le système judiciaire d’autre part, sont incapables de résister à un exécutif tout puissant qui dicte ses volontés et a les moyens de leur donner une forme légale. Quant aux interventions de celui-ci dans la protection des droits de l’homme, elles n’ont jamais été un succès.
1.2.1. La faillite de la protection parlementaire des droits de l’homme

Le principe de la protection parlementaire des droits de l’homme est un principe universellement admis. Le règne de la loi, votée par un parlement élu est déjà un acquis. Aux termes de l’article 22, al.1 de la Constitution, « tous les citoyens sont égaux devant la loi, qui leur assure une égale protection ».

La protection parlementaire, que ce soit dans sa forme législative ou dans l’exercice de contrôle du Parlement paraît de plus en plus faible.
1.2.1.1. La faillite dans la protection parlementaire dans sa forme législative 
Face au pouvoir exécutif, le Parlement est considéré comme un contre-pouvoir, paré de toutes les vertus. Les philosophes français, au rang desquels Jean-Jacques ROUSSEAU, ont contribué à construire un véritable mythe de la loi. Le législateur est maître de la légalité. Il ne peut même pas se tromper puisqu’il exprime la volonté du peuple. La loi est générale. Elle doit être la même pour tous et elle ne doit pas établir de discrimination.

Le beau schéma de principe que l’étude vient de tracer ne résiste pas à la critique fondée sur l’observation de la réalité. Trois aspects suffisent à le montrer :

a) La loi n’est pas l’expression de la volonté générale

Aujourd’hui, la loi est l’expression des partis au pouvoir est du Gouvernement quand ce n’est pas un pur produit de l’administration et le Parlement tend à devenir, selon une expression souvent employée « une simple chambre d’enregistrement » des volontés gouvernementales et des textes préparés par l’administration. Ce phénomène est bien illustré par l’origine des lois votées. Au cours de la période 1993-2010, sur 382 lois adoptées, 377 étaient issues de projets de lois et 5 provenaient de propositions de lois. C’est dire que 98,7% de lois ont été préparées par le Gouvernement. Cependant, les parlementaires peuvent proposer des modifications plus ou moins importantes aux projets de lois déposés par le gouvernement
.

b) La remise en cause du caractère général de la loi

L’effacement de la protection parlementaire résulte également d’une remise en cause du caractère général de la loi. Les exemples de dispositions législatives générales qui, par le biais des conditions d’application, ne s’appliquent qu’à une catégorie déterminée sont nombreux. Les exemples les plus typiques sont les lois d’amnistie.

L’amnistie permet au pouvoir législatif d’interdire l’exercice ou la continuation des poursuites pénales et efface les condamnations prononcées
. La mesure d’amnistie n’est pas mauvaise en soi. Mais si elle était dictée par des mobiles politiques, elle court le risque d’être discriminatoire.

c) Le déclin de la loi comme source de droit

L’importance de la loi a également diminué dans les modes de formation du droit. Les règlements subordonnés et autonomes jouent un rôle important. Les circulaires, notes et instructions à caractère plus ou moins réglementaire, tissent un réseau très dense d’obligations qui n’ont souvent qu’un lointain rapport, avec, lorsqu’elle existe, la loi. Même dans son domaine, celui de l’article 159 de la Constitution de la République du Burundi du 18 mars 2005, le Parlement est loin d’être maître. Il reste exposé aux incursions de l’exécutif
 et, surtout, les techniques parlementaires (maîtrise gouvernementale de l’ordre du jour, vote bloqué), le cantonnent dans une fonction de figurant face au Gouvernement.

En d’autres termes, la volonté de disposer d’un Parlement aux couleurs présidentielles et les contraintes juridiques du droit parlementaire font que la mission de défense des droits de l’homme ne peut plus être garantie.

1.2.1.2. La faillite de la protection parlementaire dans l’exercice de la fonction de contrôle

La fonction de contrôle est inhérente à la mission « naturelle » de protection des libertés par le Parlement. Aux termes de l’article 158 de la Constitution, « le Parlement… contrôle l’action du Gouvernement ». Pourtant, cette fonction est largement défaillante, quel que soit le mode de contrôle retenu. Deux exemples suffisent à le montrer.

a) Les limites des commissions parlementaires

L’Assemblée Nationale peut créer des commissions permanentes d’enquête sur des faits déterminés ou des commissions de contrôle pour examiner la gestion administrative, financière ou technique de services publics ou de société à participation publique
. Ainsi l’article 30 du Règlement d’Ordre Intérieur de l’Assemblée Nationale prévoit la création d’une « Commission de Justice et des Droits de la Personne Humaine. L’article 34, 1 du même règlement prévoit la constitution de Commissions spéciales pour l’examen de projets et propositions de lois ou toute autre question d’intérêt national.

Ce sont des moyens qui devraient permettre à l’Assemblée Nationale de constater des atteintes aux droits et libertés et d’en tirer les conséquences sur le plan législatif
. Mais ces commissions sont enfermées dans des limites étroites. La commission ne peut être créée si les faits qui doivent être étudiés font l’objet de poursuites judiciaires. Si elle a été déjà créée, sa mission prend fin dès l’ouverture d’une information judiciaire.

La demande de constitution d’une Commission spéciale est soumise au vote de l’Assemblée Nationale qui se prononce à la majorité des 2/3 des députés présents
.
b) Les autres moyens d’intervention en matière de contrôle de l’action gouvernementale

Les parlementaires peuvent poser des questions aux membres du Gouvernement sous forme orale ou écrite
. Combien se rattachent aux droits de l’homme ? A supposer même que ces questions soient posées régulièrement, les réponses données n’engagent pas le Gouvernement.

1.2.2. La faillite de la protection juridictionnelle des droits de l’homme

L’opinion publique a, de la justice, une perception négative. La justice est lente, compliquée, chère. Surtout, dans certaines affaires sensibles, des anomalies apparaissent.

Elles tiennent d’une part, aux juges qui sont enfermés dans un contexte de dépendance, et d’autre part, aux juridictions qui évoluent dans un contexte d’asphyxie.

1.2.2.1. Le contexte de dépendance
a) L’affirmation du principe de l’indépendance

Les proclamations de l’indépendance des juges ne manquent pas. L’indépendance du pouvoir judiciaire est affirmée par l’article 209, al.1 de la Constitution de la République du Burundi. Un Conseil supérieur de la magistrature est garant de l’indépendance des magistrats du siège
.  La détermination du statut des magistrats relève du domaine de la loi
. Aux termes de l’article 21, al.1 du Statut de magistrats, « Les magistrats du siège sont nommés à vie. Leur carrière active prend fin le jour où ils atteignent l’âge de soixante cinq ans… ».

Le juge paraît donc indépendant. Pourtant, au-delà de l’affirmation du principe, ce qui n’est certes pas inutile, les juges semblent enfermées dans un contexte de dépendance tissé de multiples liens avec l’exécutif.

b) Quelques manifestations de la dépendance

Il est difficile de comprendre la formule étrange de l’article 209, al.3 de la Constitution de la République du Burundi selon laquelle le Président de la République est garant de l’indépendance de la Magistrature. Le système judiciaire est un système fortement hiérarchisé, fondé sur la notion de carrière. Les magistrats du parquet sont placés sous la direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous l’autorité du ministre de la justice
. Ils doivent donc obéir aux ordres de l’autorité hiérarchique et sont soumis à l’obligation d’obéissance.
Les magistrats du siège sont protégés par le principe de l’inamovibilité. Ce principe signifie qu’un magistrat ne peut recevoir, sans son consentement, une affectation nouvelle, même en avancement. C’est incontestablement une garantie, mais elle est de peu d’efficacité. Les régimes n’hésitent pas à muter ou à chasser des magistrats indésirables ou politiquement peu sûrs. De mauvaises pratiques de passage de la magistrature assise à la magistrature debout sont courantes.

Le système d’avancement des magistrats est subordonné à la notation. Les magistrats sont notés par leurs supérieurs hiérarchiques et ce système n’est pas de nature à favoriser l’indépendance.

Le mode de recrutement lui-même n’écarte pas la suspicion. Le mode normal de recrutement est le titre et le concours. Le concours prévu pour départager les candidats n’a jamais été organisé.

1.2.2.2. Un contexte d’asphyxie

Trop d’affaires traînent en longueur en raison des délais de jugement trop longs et des difficultés d’exécution des jugements rendus. Par ailleurs, le principe même de l’autorité de la chose jugée est gravement atteint.

a) La maîtrise des délais de jugement

Le principe

Les délais de jugement doivent être « raisonnables ». C’est d’ailleurs ce qu’exige la Constitution de la République du Burundi. En effet, « toute personne a droit, dans une procédure judiciaire ou administrative, à ce que sa cause soit entendue équitablement et à être jugée dans un délai raisonnable
 ». Variable selon les affaires, ce délai ne peut être quantifié. Mais un délai trop long peut être générateur d’un déni de justice et un délai trop bref peut conduire à une justice arbitraire ou expéditive.

Les écarts par rapport au principe

Une étude faite en 2008 à l’O.A.G. cite la longueur de procédure parmi les problèmes posés dans le déroulement du contentieux administratif
. 

Les articles 388 et 389 du Code de Procédure Civile précisent que les parties disposent d’un délai maximum de trois mois pour produire ou compléter leurs moyens et les documents nécessaires pour l’instruction de leur cause. C’est la procédure de mise en état. La mise en  état se fait trop lentement et rien n’est prévu pour améliorer cette situation.

De même, les délais imposés au Ministère Public pour transmettre ses avis sont très souvent dépassés, contribuant ainsi au retard dans la clôture des procédures en cours d’instruction. 

Enfin, une affaire peut rester facilement plusieurs mois au Ministère Public pour avis alors que l’article 393 du Code de Procédure Civile fixe ce délai à trente jours.

b) L’effectivité de l’exécution des décisions juridictionnelles

Lorsque, après plusieurs années de procédure, une partie a obtenu satisfaction, se pose alors le problème de l’exécution effective du jugement rendu. L’exécution est souvent difficile et les difficultés sont nombreuses et multiformes.

Tout d’abord pour les affaires civiles, il est de plus en plus fréquent que les débiteurs de dettes ne puissent plus être retrouvés par leurs créanciers. Ils ont disparu, ils sont partis sans laisser d’adresse. S’ils sont toujours localisables, les procédures d’exécution sont longues, complexes et facilement décourageantes.

L’exécution des décisions des juridictions administratives soulève d’autres problèmes. En recours en annulation, une annulation de la décision contestée quatre ou cinq ans après qu’elle ait été prise et qu’elle ait développé ses effets, risque de n’avoir qu’une portée morale. S’il faut indemniser, dans le domaine de la responsabilité par exemple, la partie privée qui a obtenu une indemnité pour le préjudice qui lui a été causé par une personne publique, risque d’éprouver de sérieuses difficultés pour obtenir le règlement de sa créance. Les voies d’exécution du droit privé ne sont, en effet, pas utilisables contre les personnes publiques.

A côté des cas répertoriés d’inexécution, combien d’affaires sont peu ou mal connues : fatigue des requérants qui se heurtent au silence de l’administration et hésitent à mettre en œuvre de nouvelles procédures ; politique du « fait accompli » qui consiste, pour une administration, à ignorer une décision d’annulation, une décision de suspension d’une procédure d’autorisation ou une décision de sursis à exécution.

1.2.3. La faillite des tentatives de protection par l’Exécutif

Les tentatives de protection des droits de l’homme par l’Exécutif ne sont pas rares. Mais elles sont immédiatement suspectes et se révèlent inefficaces. Les institutions créées sont interprétées comme  destinées à satisfaire une opinion énervée ou inquiète face à des atteintes graves aux droits de l’homme ou à valoriser l’image de marque de l’Etat.

Une structure gouvernementale de promotion et de développement des droits de l’homme est peu fréquente. Elle risque d’être une administration sans aucune prise sur l’action politique réelle ou d’être une gêne pour le Gouvernement aussi bien sur le plan interne que le plan international en mettant au jour des contradictions. Coincée entre l’exercice de sa mission, les exigences de la solidarité gouvernementale et certaines interprétations abusives du maintien de l’ordre public, une telle administration n’a qu’une marge de manœuvre bien étroite. Entre le silence et la démission, son rôle est très limité.  

Au Burundi, la création d’organes en charge des droits de l’homme n’a pas abouti à des résultats visibles dans la protection des droits de l’homme. 

En 1992, le Gouvernement a mis en place le Centre de Promotion des Droits de l’Homme qui est devenu Centre de Promotion des Droits de la Personne Humaine et de Prévention du Génocide en 1998
. Depuis 1993, un ministère ayant les droits de l’homme en charge fait toujours partie des structures du Gouvernement. En 2000, une Commission gouvernementale des droits de l’homme a été mise en place
. C’était un début qui n’a pas été suivi par des avancées significatives. La Commission Nationale Indépendante est donc venue à point nommé. Elle venait comme une réponse à des attentes diverses.

1.3. Une réponse à des attentes diverses

Des différents entretiens eus avec les personnes impliquées dans le secteur des droits de l’homme, il apparaît que la Commission était attendue pour combler un certain déficit dans la protection des droits de l’homme.

1.3.1. L’attente des citoyens

La CNDIH est une institution nationale qui a été créée sur une base légale, ce qui renforce son prestige.

En matière de protection et de défense des droits de l’homme, les citoyens attendent de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme une assistance judiciaire systématique aux victimes des violations des droits de l’homme en particulier les femmes, les enfants et autres personnes vulnérables
.

En matière de promotion des droits de l’homme, les citoyens attendent de la CNIDH notamment la diffusion et le commentaire des lois et règlements, des propositions de modification qui sont appropriées. La Commission devrait surveiller la situation des droits de l’homme et veiller à ce que les textes existant respectent les normes internationales.

1.3.2. L’attente des acteurs de la société civile

Les organisations de la société civile attendent de la CNIDH des progrès significatifs dans la protection, la défense et la promotion des droits de l’homme. La CNIDH dispose de pouvoirs qui lui permettent d’aller plus loin que les OSC impliquées dans le secteur des droits de l’homme (moyens juridiques, moyens matériels et financiers). Les OSC s’attendent à une collaboration étroite avec cette institution pour assurer une meilleure protection des droits de l’homme.
  1.3.3. L’attente du Gouvernement

Pour le Gouvernement, la création et la mise en place de la CNIDH témoigne de sa volonté d’assurer une meilleure protection des droits de l’homme. Cette opinion est partagée par les députés qui estiment que le travail législatif en matière de droits de l’homme constitue un volet de la protection.

La création de la CNIDH est certes un pas franchi, il faudra que le Gouvernement fasse des efforts pour mettre en œuvre les recommandations de la Commission.

La création de la CNIDH a été rendue possible par un contexte réformiste tant au plan national qu’international.

1.4. Un contexte réformiste

1.4.1. Le contexte international

Il convient d’abord de noter que ce sont les instruments internationaux qui sont à l’origine de la création des institutions nationales de protection des droits de l’homme.

1.4.1.1. Les principaux instruments juridiques
Tous les Etats membres des Nations Unies acceptent les obligations découlant de la Charte des Nations Unies, y compris l’obligation d’encourager « le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion (article 55, c)».

La Déclaration Universelle de Droits de l’Homme a pris soin de mentionner clairement ces droits et en conséquence, tous les membres des Nations Unies se sont trouvés obligés d’encourager le respect effectif de ces droits. Cependant, il s’est révélé nécessaire et indispensable de préciser la force obligatoire des droits de l’homme par l’adoption d’un certain nombre de conventions que les Etats avaient la faculté de ratifier. Les plus importantes des conventions de ce genre sont : 
· la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (4 novembre 1950) ;
· la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies (21 décembre 1965) ;
· le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; 

· le pacte international relatif aux droits civils et politiques et protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies (16 décembre 1966) ;
· la Convention américaine relative aux droits de l’homme (22 novembre 1969) ;
· la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies (18 décembre 1979) ;
· la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (28 juin 1981) ;
· la Convention internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (10 décembre 1984) ;
· la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (26 novembre 1987).

Cet arsenal juridique s’est enrichi en 1993 d’un nouvel instrument communément connu sous le nom de « Principes de Paris ».

1.4.1.2. Les « principes directeurs relatifs au statut des Institutions nationales » ou « principes    de Paris » 
Le point de départ est la rencontre internationale des institutions nationales organisée en octobre 1991, à Paris sous les auspices du Centre des droits de l’homme des Nations Unies. A cette occasion, les  institutions elles-mêmes ont élaboré et adopté « les principes directeurs relatifs au statut des institutions nationales » ou « principes de Paris ».

Ces principes ont été approuvés par la Commission des droits de l’homme en mars 1992 (résolution 1992/54) et par l’Assemblée Générale (résolution A/RES/48/134 du 20 décembre 1993). Les principales dispositions des « principes de Paris » portent sur :
· les compétences et attributions ;
· la composition et les garanties d’indépendance et de pluralisme ;
· les modalités de fonctionnement ;
· les principes complémentaires concernant le statut des commissions ayant des compétences à caractère quasi juridictionnel.

En référence à ces idées-force des principes de Paris, la loi n°1/04 du 05/2011, portant création de la CNIDH est conforme notamment en ce qui concerne la composition et les garanties d’indépendance et de pluralisme.
Sur le plan interne, l’évolution socio-politique justifiait la création d’une institution de protection des droits de l’homme.
1.4.2. Le contexte national 

1.4.2.1. L’émergence du mouvement associatif

Déjà le 8 mai 1990, un certain nombre d’intellectuels avaient déposé une lettre de demande d’agrément d’une ligue burundaise des droits de l’homme Iteka, une des plus anciennes organisations de la société civile. Probablement sous la pression de cette vague réformiste, le Gouvernement a créé un cadre juridique du mouvement associatif avec le décret-loi n°1/11 du 18 avril 1992 portant cadre organique des associations sans but lucratif. Depuis lors, le mouvement associatif a poursuivi sa progression et aujourd’hui, outre son implication dans la mise en place de la CNIDH, on peut saluer les efforts déployés dans la défense des droits de l’homme.

1.4.2.2. L’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi : socle des lois fondamentales ultérieures
Après une longue crise déclenchée en octobre 1993, l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi signé le 28 août 2000 a jeté les bases du retour à la paix et à la sécurité. Au chapitre des droits de l’homme, l’Accord d’Arusha a eu le mérite de poser les principes constitutionnels de la Constitution de transition et de post-transition (Protocole II, chapitre premier). A l’article 3, l’Accord énumère d’une manière exhaustive tous les droits fondamentaux qui devaient figurer dans la Constitution post-transition.

1.4.2.3. Les constitutions de transition et de post-transition : reflet des principes constitutionnels de l’Accord d’Arusha

Les constitutions du 28 octobre 2001 et du 18 mars 2005 ont repris presque textuellement les dispositions de l’article 3 (Charte des droits fondamentaux) du Protocole II, Chapitre premier de l’Accord d’Arusha. Cette démarche témoigne d’une certaine évolution en matière de protection des droits de l’homme de la part du Gouvernement.

1.4.2.4. La volonté politique du Gouvernement 

L’analyse ne reviendra pas sur le fait que le Gouvernement comprend toujours depuis 1993, un ministère en charge des droits de l’homme. Elle relèvera tout simplement que dès le 4 mai 2006, le Gouvernement s’est engagé à mettre en place une Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme. La création de la C.N.I.D.H. par la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 est l’aboutissement de cet engagement.

Conclusion partielle
Les atteintes aux droits de l’homme sont innombrables au Burundi mais deux tendances se dégagent : d’une part les exécutions extrajudiciaires et autres formes de persécution, d’autre part le harcèlement des défenseurs des droit de l’homme et des journalistes.

Les deux institutions traditionnelles de protection des droits de l’homme : le Parlement d’une part, le système judiciaire d’autre part, assurent mal leur mission. Ils sont incapables de résister à un Exécutif tout puissant qui dicte ses volontés et qui a les moyens de leur donner une forme légale. Quant aux interventions de celui-ci dans la protection des droits de l’homme, elles ont été rarement un succès.
Pour compenser ce déficit, des institutions nouvelles telles que la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme ont été créées. Au Burundi, une commission du genre a été créée par la loi n°1/04 du 05 janvier 2011. La création de la Commission a été rendue possible par l’existence d’un contexte réformiste tant au niveau national qu’au niveau international. La Commission est donc venue à point nommé. Elle est venue comme une réponse à de multiples attentes émanant des citoyens, des OSC et même du Gouvernement. 

Chapitre 2.   La CNIDH : une institution porteuse d’espoir 
La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme est une institution nationale indépendante dotée de moyens d’action propres. C’est une institution composée dans un esprit pluraliste et dont le mandat est très étendu. Sa structure légère et son large pouvoir d’intervention peuvent contribuer à l’efficacité de son action.

2.1. Une consécration légale de l’indépendance de la Commission

De nombreuses dispositions de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme consacrent l’indépendance de la Commission. Les différents aspects de cette indépendance sont indiqués ci-dessous.

2.1.1. Une dénomination significative

Le législateur a tenu à insérer l’adjectif « indépendante » dans la dénomination de la Commission. Aux termes de l’article 1 de la loi n°1/04 du 15 janvier 2011, « Il est créé une Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme, ci-après dénommée « la Commission », « CNIDH » en sigle… ».

Ce point est important, car la Commission est qualifiée d’« indépendante » par le législateur.

2.1.2. Des garanties juridiques d’indépendance

2.1.2.1. L’affranchissement de tout lien hiérarchique

Dans l’accomplissement de ses missions, la Commission ne reçoit d’injonctions d’aucun organe étatique. La Commission n’est soumise qu’à la loi. La lecture de l’article 2 de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 laisse donc apparaître que la Commission est indépendante à l’égard de l’Exécutif et du Parlement.

Cette indépendance est renforcée par l’article 29 de la loi qui dispose que « Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres de la Commission ainsi que leur personnel d’appui sont indépendants vis-à-vis de l’Exécutif, du Législatif, du Judiciaire, des formations politiques ou de tout groupe d’intérêts ». Tout comme la Commission, ses membres ne peuvent recevoir aucune instruction d’aucune autorité.

2.1.2.2. Un mandat irrévocable

L’article 13 de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 précise que « Le mandat des commissaires est de quatre ans renouvelable une seule fois. Il est stable et irrévocable… ». Il est fait exception à ce principe du mandat de deux des commissaires nommés pour le premier mandat, qui prendra fin au bout de trois ans, sur tirage au sort
. Le mandat du Bureau Exécutif est aussi de 4 ans renouvelable une seule fois
.

Il est admis que l’irrévocabilité du mandat des commissaires est un élément de l’indépendance de la Commission. La Commission est ainsi indépendante de l’autorité de nomination.

2.1.2.3. Un régime des incompatibilités très strict

La qualité de membre de la Commission est incompatible avec toute autre fonction publique élective, tout emploi public et toute activité professionnelle
.

2.1.2.4. Un privilège de juridiction

Aux termes de l’article 19, al.1 de la loi, « Les membres de la Commission sont justiciables devant la Cour Suprême ». Ce privilège de juridiction est associé à un autre avantage indéniable. Le Bureau de la Commission autorise préalablement les poursuites, l’arrestation et le jugement d’un membre de la Commission, exception faite du flagrant délit
.

2.1.2.5. Une immunité totale

Les membres de la Commission possèdent une immunité pour les opinions qu’ils émettent ou les actes qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions
.

2.1.2.6. L’inviolabilité des locaux 

Aux termes de l’article 3, alinéa 2 du R.O.I. de la Commission, les locaux de la Commission sont inviolables.

2.1.2.7. La protection de l’intégrité physique et de la résidence des membres de la Commission

Les membres de la Commission bénéficient des mesures de protection de leur intégrité physique et de leur lieu de résidence
.
2.1.2.8. La jouissance de la personnalité juridique et d’une autonomie administrative et financière

En dotant la Commission de la personnalité juridique, le législateur a voulu la détacher de l’Etat et des autres institutions étatiques. La Commission est ainsi une institution distincte de l’Etat.

L’autonomie administrative lui permettra de prendre des décisions rentrant dans la réalisation de ses missions. En vertu de l’autonomie financière la Commission pourra allouer son budget selon ses vues.

2.2. La disposition de moyens d’action

2.2.1. Une maîtrise totale de son personnel 

La Commission dispose de son propre personnel. Le personnel de la Commission est recruté par le Bureau après avis des membres de la Commission. Les lois en vigueur en la matière et le statut du personnel de la Commission, doivent être respectés
. La Commission possède autant de services que de besoin. Elle crée des sous-commissions de travail et en détermine la composition et les modalités de fonctionnement
.

2.2.2. Un budget propre 

Aux termes de l’article 31 de la même loi, « La Commission dispose d’un budget propre approuvé selon les règles de la loi budgétaire
». La Commission gère son budget de manière indépendante suivant les normes et les procédures de gestion de la comptabilité publique
. Le Président de la Commission est l’ordonnateur du budget de la Commission
. En dotant la Commission de la personnalité juridique, le législateur a voulu la détacher de l’Etat et des autres institutions étatiques.

2.2.3. Les moyens matériels

Le Gouvernement met à sa disposition des ressources matérielles et financières nécessaires pour lui permettre d’assumer ses responsabilités
. L’immeuble abritant la Commission a été louée par le Gouvernement, les émoluments, les indemnités et autres avantages alloués aux membres de la Commission ont été précisés
.
2.2.4. Les moyens juridiques

En plus de la loi régissant son cadre organique, le décret n°100/238 portant fixation du barème des salaires ou émoluments et autres avantages alloués aux membres de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme a été pris le 1er septembre 2011. La Commission se dote de tous les instruments juridiques permettant l’application effective de cette loi.

Aux termes de l’article 25, la Commission élabore son propre règlement d’ordre intérieur. Elle élabore également le statut de son personnel et le manuel des procédures. Le règlement d’ordre intérieur a été déjà élaboré et adopté le 22 février 2012.

2.2. Un mandat très étendu
Le travail de la CNIDH s’ajoutera à l’activité des organisations burundaises de la société civile. Bien que travaillant dans des conditions difficiles, celles-ci sont très actives dans la défense des droits de l’homme.
2.3.1. Le rôle de la société civile dans le secteur des droits de l’homme

Au Burundi, la protection et la défense des droits de l’homme est un terrain de prédilection des différentes organisations de la société civile qui exercent diverses fonctions. Il y en a qui ont une fonction d’information permettant la prise de conscience, par l’opinion publique et par les administrations, de divers problèmes particuliers. D’autres ont une fonction de promotion par laquelle elles vont tenter de faire adopter des réformes. Elles jouent alors le rôle d’un groupe de pression auprès des autorités nationales. D’autres encore ont une fonction de protection et de défense des droits de l’homme sous de multiples formes : aide temporaire, assistance judiciaire, soutien dans des démarches administratives, etc.

Les OSC sont donc des partenaires privilégiés de la CNIDH ; les deux parties pourront certainement tirer profit de l’établissement d’un cadre de collaboration entre elles.

2.3.2. Le mandat de la Commission
La CNIDH est doté d’un mandat très étendu, englobant les droits civils et politiques, mais aussi les droits économiques, sociaux et culturels. Cela apparaît clairement dans le seul visa de la loi portant création de la CNIDH. Le législateur vise la Constitution de la République du Burundi, spécialement en son titre II intitulé : « De la Charte des droits et des devoirs fondamentaux de l’individu et du citoyen ».

Dans les articles 21 à 61 de la Constitution de la République du Burundi inclus dans le titre II, le Constituant énumère les droits fondamentaux de l’individu et du citoyen que la loi portant création de la CNIDH reprend aux articles 4, 5, 6 et dont la Commission a pour mission d’assurer la protection et la défense
 ainsi que la promotion
. Ainsi, on peut affirmer que la Commission a une triple mission : protéger, défendre et promouvoir les droits de l’homme. A cette triple mission s’ajoutent les missions découlant de l’article 6 de la loi portant création de la CNIDH
.

2.4. Une représentation pluraliste dans la composition

Les « principe de Paris » insistent sur le pluralisme qui est une des conditions d’indépendance des institutions nationales.

2.4.1. Le modèle des « principes de Paris »

Un des volets des « principes de Paris » concerne la composition des institutions nationales pour la protection des droits de l’homme. « La composition des institutions nationales et la désignation de leurs membres par voie élective ou non, doivent être établies selon une procédure qui présente toutes les garanties nécessaires pour assurer la représentation pluraliste des forces sociales (de la société civile) concernées par la promotion et la protection des droits de l’homme, en particulier grâce à des pouvoirs permettant une coopération effective avec des représentants, ou grâce à la présence des représentants :
· des organisations non gouvernementales compétentes dans le domaine des droits de l’homme et de la lutte contre la discrimination raciale, des syndicats, des organisations socio-professionnelles intéressées, groupant par exemple des juristes, des médecins, des journalistes et des personnalités scientifiques ;

· des courants de pensée philosophiques et religieux ;

· d’universitaires et d’experts qualifiés ;

· du Parlement ;

· des administrations (auquel cas ces représentants ne participent aux délibérations qu’à titre consultatif). 

2.4.2. La mise en œuvre des « principes de Paris » par le législateur burundais

En adoptant les dispositions de l’article 7 de la loi portant création de la CNIDH, le législateur burundais s’est largement inspiré des « Principes de Paris » puisque dans la composition de la Commission il retient :
· un représentant des ONGs s’occupant des droits de l’homme en général ;

· un représentant des associations des droits de la femme ;

· un représentant des associations des droits de l’enfant ;

· un membre provenant du corps professoral universitaire ;

· un expert qualifié en matière des droits de l’homme ;

· deux membres en provenance des confessions religieuses.
Le législateur précise qu’au moins 3 femmes doivent être membres de la Commission.

Concernant le profil des membres de la Commission, le législateur insiste sur la probité, l’intégrité, le sens élevé de la responsabilité et d’écoute, l’attachement à la cause des droits de l’homme, le dynamisme, l’esprit d’indépendance et d’impartialité dans la prise de décision. Le législateur n’a pas oublié les équilibres de la société notamment ethniques, régionaux et de genre
. La Commission ad hoc désignée par l’Assemblée Nationale pour sélectionner les membres de la CNIDH a respecté littéralement les dispositions de la loi, spécialement en ses articles 7 et 8. Elle a retenu sept membres correspondant aux profils de l’article 7 de la loi :
· une représentante des ONG s’occupant des droits de l’homme en général ;

· une représentante des associations des droits de la femme ;

· une représentante des associations des droits de l’enfant ;

· un représentant du corps professoral universitaire ;

· un expert qualifié dans le secteur des droits de l’homme ;

· une représentante et un représentant des confessions religieuses.

Sur les sept membres, 3 sont de l’ethnie tutsi et quatre de l’ethnie hutu. Il n’y a aucune explication de l’absence de membre  de l’ethnie twa, ni sur la présence de représentants des confessions religieuses.

Les provinces qui sont représentées sont : Bujumbura-Mairie, Bururi, Gitega, Kayanza, Muyinga et Ngozi. 

Sur la diversité des sensibilités représentées, les qualités personnelles des membres et leur engagement dans la défense des droits de l’homme, la Commission de sélection a fait un choix judicieux.

2.5. Une structure légère

La structure de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme découle des dispositions de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011. Elle comprend la Commission elle-même, le Bureau Exécutif, le Secrétariat Permanent et les services. Des antennes régionales et autres services seront créées et des points focaux dans les administrations seront désignés. A chaque niveau, le législateur ou le règlement d’ordre intérieur ont défini les compétences.

2.5.1. La Commission plénière

C’est le niveau le plus élevé de décision au sein de la Commission. C’est un « collège » composé de sept membres portant le titre de « commissaire
». Concernant les questions relatives aux droits de l’homme, la Commission a une compétence s’étendant sur tout le territoire de la République du Burundi et prend toutes les mesures utiles : avis, recommandations, propositions
. Pour son fonctionnement, la Commission :
· adopte son règlement d’ordre intérieur
 ;

· crée des sous-commissions de travail
 ;

· adopte le manuel des procédures administratives et financières
 ;

· donne son avis sur le recrutement du personnel
 ;

· crée des antennes régionales;

· initie des points focaux dans les institutions publiques et ministères partenaires
.

2.5.2. Le Bureau Exécutif

· Composition et attributions générales

Le Bureau Exécutif comprend un Président, un Vice-Président et un Secrétaire
. Aux termes de l’article 27 de la loi portant création de la CNIDH, le Bureau Exécutif assure l’administration de la Commission. A ce titre, il établit l’ordre du jour des réunions de la Commission
 et il recrute le personnel
.
· Attributions des membres du Bureau
Le Président

Les attributions du président sont prévues par la loi portant création de la CNIDH et son règlement  d’ordre intérieur :

· il représente l’institution vis-à-vis des autorités et de l’extérieur
 ;

· il assure l’exécution des décisions prises par la Commission
 ;

· il convoque et dirige les réunions de la Commission et du Bureau Exécutif
 ;

· il ordonnance les dépenses 
;

· il adresse les rapports annuels et les rapports sur la situation des droits de l’homme à l’Assemblée Nationale et au Président de la République
.

  Le Vice-Président 

Le Vice-Président remplace le Président en cas d’absence ou d’empêchement. Il supervise la gestion des antennes provinciales et coordonne les groupes de travail.

Le Secrétaire

Aux termes de l’article 31, 3° du Règlement d’ordre intérieur de la Commission, le Secrétaire :

· est le porte-parole de la Commission ;

· présente les rapports de synthèse des travaux de la Commission ;

· cosigne avec le Président les décisions de la Commission ;

· supervise les activités du Secrétariat Permanent et rend compte au Bureau Exécutif.

 2.5.3. Le Secrétariat Permanent

Aux termes de l’article 28, al.2 de la loi portant création de la CNIDH, le Secrétariat Permanent est responsable de l’exécution des tâches quotidiennes de la Commission notamment l’assistance technique aux travaux de la Commission, des sous-commissions ou groupes de travail.

Il est dirigé par un Secrétaire Général.

2.5.4. Les sous-commissions

L’article 28, al.3 de la loi prévoit que « La Commission crée des sous-commissions de travail dont le nombre, la composition et les modalités de fonctionnement sont déterminés par le règlement d’ordre intérieur.

Le 22 février 2012, le Règlement d’Ordre Intérieur de la Commission a été adopté. A l’article 32 de ce règlement, il a été créé deux sous-commissions : la sous-commission « Protection des droits de l’homme » et la sous-commission « Promotion des droits de l’homme et de l’information ». Les missions des sous-commissions sont précisées aux articles 33 et 34 du R.O.I. de la Commission.

2.5.5. Les services

L’article 28, al.1 de la loi dispose que le Secrétariat Permanent est composé d’autant de services que de besoins. L’article 38, al.2 du R.O.I. dispose que la Commission peut créer d’autres services en cas de besoin.

2.5.6. Les antennes provinciales

L’article 57, al.1 du Règlement d’ordre intérieur de la CNIDH prévoit la création d’une antenne dans chaque province. Trois antennes à Ngozi, à Gitega et à Makamba sont sur le point d’être créées.

2.5.7. Les points focaux

L’article 61 du Règlement d’ordre intérieur de la CNIDH prévoit un cadre de collaboration avec les institutions publiques et les ministères partenaires matérialisé par la mise en place des points focaux. Il faudra attendre les « memoranda » d’entente pour connaître le profil et les taches de ces derniers ainsi que les modalités de cette collaboration. Schématiquement, on peut représenter la structure de la CNIDH conformément au document en annexe.

2.6. Des pouvoirs importants de la CNIDH

Pour remplir sa mission, la CNIDH dispose d’importants pouvoirs. Dans sa mission de protection et de défense des droits de l’homme, la CNIDH dispose de pouvoirs qui la distinguent nettement des organisations de la société civile œuvrant dans le secteur des droits de l’homme. Il s’agit notamment des pouvoirs d’investigation, de réquisition, de contrainte, d’auto-saisine, d’information et d’instruction.

2.6.1. Le pouvoir d’investigation

L’article 36, al.1 de la loi portant création de la CNIDH dispose que la Commission a des pouvoirs d’investigation les plus étendus sur toutes les questions relevant de sa compétence. C’est à ce titre qu’elle peut accéder à toute source d’information, qu’elle exploite toutes les sources licites d’information
, qu’elle peut se faire communiquer tout document détenu par l’administration ou les particuliers, qu’elle peut solliciter le concours de toute compétence, qu’elle peut recourir à toute expertise nécessaire à la formation de sa conviction
.
2.6.2. Le pouvoir de réquisition

Afin de donner effet aux pouvoirs qui lui sont reconnus par la loi, la Commission peut requérir l’intervention des forces de police et d’autres services de l’Etat
.
2.6.3. Le pouvoir de contrainte

La Commission a le pouvoir de contraindre les personnes à témoigner, d’exiger des services publics ou privés, la communication des documents jugés utiles
. Le législateur érige en infraction le refus de déposer et de prêter serment ainsi que le faux témoignage
.

2.6.4. Le pouvoir d’auto-saisine

Qui peut saisir la CNIDH ? La victime des violations des droits de l’homme ou ses ayants droits peut saisir la Commission. Les ONG des droits de l’homme ou toute personne physique intéressée peuvent aussi saisir la Commission. Celle-ci peut elle-même se saisir d’office à la différence du juge qui n’a aucune initiative à ce niveau
.

2.6.5. Le pouvoir d’information

La Commission fait rapport de ses activités à l’Assemblée Nationale et au Président de la République.

Elle produit deux sortes de rapports : un rapport annuel sur les activités de la Commission et des rapports sur la situation des droits de l’homme dans le pays.

Les rapports de la Commission sont rendus publics
. De même, les avis, les propositions et les recommandations de la Commission peuvent être rendus publics
. Quelle est la portée de ces rapports ?

Non seulement les rapports indiquent l’état des droits de l’homme dans le pays, mais leur publication devrait créer un effet psychologique à terme et entraîner des changements positifs. En effet, personne ne souhaite que son image soit toujours associée à la violation des droits de l’homme dans l’opinion publique
2.6.6. Le pouvoir d’instruction
Saisi d’une requête recevable, la Commission désigne un de ses membres aux fins d’instruire le cas et rechercher les voies et moyens pour mettre fin à la violation
. L’instruction est clôturée par la transmission du dossier à la Commission pour compétence.
2.7. Une procédure simplifiée

La simplicité apparaît à travers certains actes de la procédure de règlement des cas de violation des droits de l’homme devant la Commission. Le souci du législateur est de faire accéder le citoyen à la protection offerte par le CNIDH. La liberté de la forme dans la saisine, la gratuité de la procédure, l’absence d’exigences particulières en matière de recevabilité des requêtes et l’usage de la langue de choix traduisent cette simplicité. 

 2.7.1. Forme et contenu de la saisine

· Forme

Le principe c’est la liberté. La Commission peut être saisie soit par une déclaration verbale, soit par une lettre enregistrée au bureau de la Commission
.

· Contenu

Une description sommaire de la violation alléguée indiquant simplement l’identité du présumé auteur ainsi que son adresse suffit
.
2.7.2. Le caractère gratuit de la procédure

La gratuité de la procédure garantit l’accès à un plus grand nombre de victimes à la procédure organisée par la Commission.
2.7.3. La recevabilité des requêtes sans exigences particulières 

Aucun formalisme excessif n’est exigé. La CNIDH étant un des instruments de protection des droits de l’homme, la procédure doit être accessible à tous les citoyens. Cependant, il n’y a pas place à la complaisance. La Commission rejette les requêtes fondées sur des rumeurs, qui sortent de sa compétence ou qui sont pendantes devant une juridiction
.

2.7.4. La liberté de langue

Même si la langue nationale est le kirundi, les parties s’expriment dans la langue de leur choix
. La loi détermine les autres langues officielles en plus du kirundi. Au besoin, l’assistance d’un interprète sera requise.
Conclusion partielle
La CNIDH est une commission porteuse d’espoir. C’est une commission indépendante jouissant de  beaucoup de garanties de cette indépendance : garanties juridiques, moyens d’action, pouvoirs étendus.

La principale force de la Commission vient de sa composition qui reflète les « principes de Paris ». Sur la diversité des sensibilités représentées, les qualités personnelles des membres et leur engagement dans la défense des droits de l’homme, le choix a été judicieux.

Pour son organisation, la Commission a adopté une structure légère, différente du modèle bureaucratique. Ceci peut être une garantie d’efficacité.

Chapitre 3. La CNIDH à l’épreuve de la réalité 
Si l’on ne peut vraiment pas parler de bilan, il convient en revanche de s’interroger sur les moyens (juridiques, financiers et matériels) dont dispose la Commission pour réaliser ses missions. On s’interrogera aussi sur les facteurs pouvant freiner l’essor de la Commission.

Un sujet de préoccupation concerne notamment l’obligation faite à la CNIDH de recevoir des aides, dons et legs « via le gouvernement » ainsi que les liens entre la Commission et les autres institutions étatiques tel que le pouvoir judiciaire. 

3.1. Juin 2011-2012 : quel bilan ?

Officiellement, la CNIDH est entrée en fonction le 07 juin 2011. Une année à peine après, il serait prématuré de dresser son bilan. La Commission a démarré ses travaux dans un contexte difficile. Le cadre budgétaire de la Commission n’ayant pas été prévu pour l’exercice 2011, il a fallu attendre les discussions budgétaires de septembre à novembre 2011 pour fixer le budget de la Commission.

Cette situation n’a pas découragé l’engagement de la Commission. Avec ses atouts de départ, elle a pu initier un certain nombre d’activités.

3.1.1. Les atouts

L’analyse évoquera uniquement les aspects politiques et logistiques d’une part et les aspects juridiques d’autre part.

3.1.1.1. Les forces au plan politique et logistique

Au plan politique, on peut citer parmi les forces de la Commission : le soutien du Gouvernement, la confiance des burundais et le soutien de la communauté internationale.

· Le soutien du Gouvernement

La création de la CNIDH marque l’engagement du Gouvernement à améliorer la situation des droits de l’homme au Burundi. Au plan logistique, la CNIDH bénéficie ainsi du soutien du Gouvernement  à travers l’appui budgétaire. Pour l’exercice 2012, cet appui est 918.871.761 FBU. Le Gouvernement s’est engagé également à mettre à la disposition de la Commission des ressources matérielles nécessaires pour lui permettre d’assumer ses responsabilités. Cet engagement se concrétise notamment par la location de l’immeuble qui abrite les services de la Commission.

· La confiance des burundais

La composition de la Commission est rassurante ; ce qui fait que la CNIDH jouit de la confiance de beaucoup de burundais. Ils en attendent une meilleure protection des droits de l’homme.

Le soutien de la communauté internationale

La Communauté internationale a beaucoup contribué à la mise en place de la CNIDH. Elle entend soutenir la jeune Commission pour lui permettre de réaliser ses missions. Pour l’exercice 2011, la Commission a reçu l’appui financier des partenaires comme la BNUB (158.000 USD), l’Ambassade des Pays-Bas (150.000€), la Coopération Suisse (75.000 francs suisses) et l’Ambassade de France.

Le BNUB, par le truchement de l’Office du Haut Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme au Burundi et le Programme des Nations Unies a mis à la disposition de la Commission du mobilier, du matériel de bureau et du matériel roulant
.
3.1.1.2. Les forces au plan juridique

· Une consécration légale

La CNIDH est une commission créée par une loi. Cette loi confère à celui-ci des pouvoirs étendus pour protéger les droits de l’homme. La Commission est habilitée à mener des enquêtes sur la situation des droits de l’homme et d’adresser par voie de conséquence des recommandations au Gouvernement pour que celui-ci prenne les mesures qui s’imposent pour protéger les droits de l’homme. Si le Gouvernement ne donne pas suite aux recommandations de la Commission, celle-ci donne un rapport à l’Assemblée Nationale qui contrôle l’action du gouvernement.

· La conformité aux « principes de Paris »  

La conformité dans la composition

Par rapport aux « principes de Paris », la composition de la Commission a été faite dans le respect des équilibres ethniques, régionaux et de genre. Ensuite, la sélection des membres de la Commission, même si elle comporte des aspects critiquables, a emprunté la meilleure des voies. Seul le Parlement pouvait faire respecter les équilibres nécessaires.

La conformité dans les pouvoirs accordés à la Commission

Le pouvoir d’enquêter sur toutes les violations des droits de l’homme permet à la Commission de garantir la protection, la défense et la promotion des droits de l’homme.

3.1.2. Les activités

La jeune Commission a développé des activités diverses qui peuvent être regroupées sous quatre catégories.

3.1.2.1. Les activités d’installation

Ce sont des activités qui se faisaient sans beaucoup de publicité mais qui ont pris le « gros » du temps de la Commission. 

· La préparation des textes d’application

La Commission a préparé des textes d’application de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la CNIDH. Il s’agit des instruments suivants:

· le règlement d’ordre intérieur ;

· le statut du personnel ;

· le manuel des procédures administratives et financières ;

· le cadre de collaboration avec les ministères et institutions partenaires.

De tous ces textes, seul le Règlement d’ordre intérieur a été finalisé et adopté le 22 février 2012. Les autres projets seront adoptés incessamment.

· L’installation des antennes provinciales

Les procédures pour installer les antennes provinciales de la Commission sont en cours. On commencera par le Centre (Gitega), le Nord (Ngozi) et le Sud (Makamba).

· Les recrutements du personnel

La Commission a procédé au recrutement du personnel d’appui dont le Secrétaire Général et le Comptable. Les recrutements des autres membres du personnel sont en cours. Le problème qui se pose est que le manuel des procédures de même que le statut du personnel n’ont pas encore été adoptés.

3.1.2.2. Les activités de coopération

L’une des missions de la Commission est d’«entretenir des relations de coopération avec les organisations nationales des droits de l’homme des autres pays, les réseaux des institutions nationales des droits de l’homme au niveau régional et international, les organisations régionales et internationales s’intéressant à la promotion et à la protection des droits de l’homme »
. Sous ce rapport, on peut signaler trois activités :

· La demande d’accréditation auprès du Comité International de  Coordination des droits de l’homme.
La CNIDH a introduit sa demande d’accréditation auprès du Comité International de Coordination. Indépendante et pluraliste, dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière, la CNIDH, même si elle n’a pas encore enregistré beaucoup d’activités, devrait être accréditée.

· La participation aux rencontres nationales et internationales

La CNIDH participe activement aux rencontres nationales et internationales consacrées aux questions relatives aux droits de l’homme. Au Burundi, au niveau de la Communauté Est Africaine, au niveau de la région des Grands Lacs, au niveau africain et au niveau international, la Commission a été toujours présente dans ses rencontres
.

· La préparation de projets en vue de mobiliser les financements

Il est important que la CNIDH soit appuyée financièrement par les bailleurs de fonds sur base de projets bien étudiés. Par rapport au budget de l’Etat (1.211.741.630.296 FBU), le budget de la Commission (918.871.761 FBu) représente 1,3%
. L’exécution des missions assignées à la Commission requiert la mobilisation de ressources additionnelles. En particulier, il est souhaitable que la Commission soit décentralisée jusqu’au niveau communal. Cette décentralisation ne saurait se réaliser sans moyens financiers suffisants.

3.1.2.3. Les activités de promotion

La Commission doit se faire connaître et se faire reconnaître. C’est ainsi qu’elle a entrepris une campagne d’information et de sensibilisation sur les droits de l’homme, de vulgariser les instruments juridiques de promotion et de protection des droits de l’homme. Les citoyens doivent comprendre le rôle et les missions de la CNIDH et ce qu’elle représente pour eux.

En date du 22 mai 2012, sept provinces avaient déjà été visitées : Muyinga, Kirundo, Ngozi, Gitega, Makamba, Ruyigi et Muramvya
.

3.1.2.4. Les activités de protection et de défense des droits de l’homme

En réalité, on peut dire que dans ses débuts, la Commission était au four et au moulin. Les autres activités n’ont pas empêché qu’elle se penche sur des cas de violation des droits de l’homme en particulier en abritant des personnes qui avaient peur pour leur vie. Des enquêtes à ce sujet ont été menées et des recommandations faites et adressées à qui de droit
. La CNIDH aura à faire face à beaucoup de défis, mais son élan risque d’être freiné par un certain nombre de facteurs que l’analyse met en exergue dans les développements qui vont suivre.

3.2. Les facteurs susceptibles de freiner l’essor de la Commission

Pour l’essentiel, ces facteurs tiennent aux ambiguïtés, incertitudes ou omissions du législateur, mais ils tiennent aussi aux lenteurs dans la mise en route du dispositif opérationnel de la Commission.
3.2.1. Les facteurs d’origine légale

3.2.1.1. Une indépendance mal assurée
Nombre de dispositions visent à assurer l’indépendance de la Commission, mais d’autres, sans mettre en cause  cette indépendance, l’altèrent d’une façon ou d’une autre.

a) Le mode de sélection rattache les membres de la Commission à un parrain invisible

L’article 9 al.1 de la loi portant création de la CNIDH dispose que « Les candidats membres de la Commission sont sélectionnés sur base des candidatures libres par une Commission ad hoc désignée par l’Assemblée Nationale ». Le législateur a, à l’article 7, précisé l’origine des membres, sans pour autant laisser les organisations représentatives élire et envoyer les candidats pour nomination. Le parrain invisible se découvre en fait à l’article 9, al.2 qui dispose que « La Commission ad hoc est composée des représentants des groupes parlementaires présents à l’Assemblée Nationale ainsi qu’un représentant de la communauté Batwa ». Il n’a pas été demandé aux membres de la Commission des cartes d’appartenance à un parti représenté à l’Assemblée Nationale, mais au vu des tractations ayant entouré leur désignation, on a senti des appuis politiques. Par ailleurs, dans les conditions énumérées à l’article 12, on n’interdit pas d’appartenir à un parti politique.

b) Le mode de nomination rattache la Commission à l’Exécutif

L’Assemblée Nationale choisit les sept membres de la Commission ainsi que le Bureau. Les membres ainsi que le Bureau, sont nommés par le Président de la République
.

Il semble que l’Assemblée Nationale devrait être seule compétente pour nommer les membres de la Commission et du président de celle-ci. A la première réunion, la Commission formerait son bureau.
c) Des crédits inscrits au budget de l’Etat

Aux termes de l’article 32, « les ressources de la Commission proviennent du budget de l’Etat. La Commission peut également bénéficier via le Gouvernement, des aides, des dons et legs dans le respect de son indépendance ». La Commission soumettra ses propositions de dépenses comme les autres services dépensiers. Lors des discussions, elle sera logée à la même enseigne que les autres services. D’ailleurs pour l’exercice 2012, les crédits de la Commission sont inscrits au budget de la Première Vice-Présidence pour un montant de 918.871.761 FBU. 
De source officielle, cette position n’altère en rien l’indépendance de la Commission, mais il y a lieu de mieux mettre en évidence leur indépendance.

Il convient de signaler que la Commission a accusé un retard de 6 mois dans l’installation précisément parce que son budget n’était pas prévu, alors que l’article 33 al.2 de la loi dispose que : « Avant l’installation de la Commission, le Gouvernement met à sa disposition les ressources matérielles et financières nécessaires pour lui permettre d’assumer ses responsabilités ».

Le législateur prend soin de limiter les initiatives de la Commission en matière de mobilisation des ressources. Les aides, les dons et legs dont la Commission pourrait bénéficier, passeront par le Gouvernement. Une institution indépendante devrait avoir la compétence de mobiliser des ressources en toute transparence, en tenant notamment le Gouvernement informé sur l’origine des fonds. L’Ombudsman, lui, peut recevoir des dons et legs
.

d) Une indépendance à relativiser

Trois éléments méritent d’être signaler à ce niveau: les circonstances entourant une affaire, la fixation de la rémunération, la durée du mandat.

· Les circonstances entourant une affaire
Tout dépendra de l’importance de l’affaire, d’un ou des cas de violations massives et flagrantes des droits de l’homme et de la qualité de leurs auteurs. A titre d’exemple, pendant la guerre d’Algérie, une Commission permanente de sauvegarde des droits et libertés individuels publia un rapport dans lequel elle nia l’existence d’un système généralisé de torture dont la réalité n’était pourtant pas douteuse. Raison d’Etat oblige. Que contiennent les rapports des commissions d’enquête sur l’assassinat d’Ernest Manirumva ou l’attaque de Gatumba ?

· La fixation de la rémunération

Aux termes de l’article 18 de la loi portant création de la CNIDH, « Les émoluments, les indemnités et autres avantages alloués aux membres de la Commission sont déterminés par décret ». On imagine que la rémunération des membres de la Commission fait partie de son budget. L’article 33, al.3 dispose que « La Commission gère son budget de manière indépendante suivant les normes et les procédures de gestion de  la comptabilité publique ». L’intervention de l’Exécutif cache mal les limites susceptibles d’être imposées à la Commission. Même si les avantages étaient fixés par l’Assemblée Nationale, l’appréhension ne serait pas nécessairement dissipée. Lorsque les émoluments et autres avantages alloués aux membres de la Commission sont fixés ailleurs, la gestion n’est plus indépendante. On remarquera que la Commission ne fait même pas de propositions.

· Le caractère renouvelable du mandat : un risque d’inféodation aux organes de nomination
L’article 13 al.1 de la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 dispose que « le mandat des commissaires est de quatre ans renouvelable une fois ».

L’article 21 de la même loi dispose que « le mandat du Bureau Exécutif est de quatre ans renouvelable une fois ». Un mandat renouvelable expose à des intrigues, à des marchandages. Un mandat non renouvelable pour une longue durée est un facteur d’indépendance.
3.2.1.2. Des ambiguïtés sur des actes pris par la CNIDH 

a) Ambiguïté sur leur nature juridique

Le problème ne se pose pas à propos des décisions concernant le fonctionnement de la décision. Ce sont des actes juridiques créateurs de droits et d’obligations. Le problème se pose à propos des suites réservées à la saisine de la Commission en vue du règlement des cas de violation des droits de l’homme. Le législateur utilise tantôt le terme « décision », tantôt les termes « avis, recommandations, propositions ». Les exemples ci-dessous sont très explicites à ce sujet :
         Article 46 : « Au terme de ses enquêtes et investigations, le commissaire désigné transmet son rapport à la Commission pour décision ».

         Article 55 : « Les décisions de la Commission sont guidées par l’impératif de concilier les objectifs du respect de la loi et de l’équité ».

         Article 58 : « Les avis, les propositions et les recommandations sont pris par consensus ou à défaut à la majorité des deux tiers de ses membres. La Commission peut les rendre publics ».

         Article 59 : « Lorsqu’elle estime qu’il y a violation des droits de l’homme, la Commission dans ses avis et recommandations propose des solutions pour remédier à la situation ».

        Article 60 : « Les avis et recommandations de la Commission sont notifiées à l’auteur ou à l’administration mise en cause pour suite à donner. Ils sont également portés à la connaissance de la victime ou de ses ayant droit ».

        Article 61 : « La Commission peut décider de saisir les instances judiciaires en cas de contestation de ses avis et recommandations par l’une des parties ou en cas de leur inexécution dans un délai déterminé par le règlement d’ordre intérieur ».

Sur la question du règlement des cas de violation des droits de l’homme, la Commission donne des avis, fait des propositions et recommandations. N’étant ni une administration, ni une juridiction, elle ne peut prendre une décision exécutoire. Bien évidemment, lorsque, après délibération l’unanimité se dégage pour un avis, une proposition, une recommandation, on peut toujours parler de « décision ».

b) Ambiguïtés sur leur force juridique

A l’issue de ses enquêtes et investigations, la Commission fait des avis, formule des propositions et recommandations. Il se pose un problème juridique s’agissant de l’exécution de ces mesures. Les auteurs des violations des droits de l’homme ou les administrations concernées pourraient traîner les pieds sans que rien ne vienne les contraindre.

En revanche, les avis, les propositions et recommandations à l’endroit du Gouvernement ne pourraient rester « lettre morte ». Les institutions nationales de protection des droits de l’homme sont accréditées auprès du Comité International de Coordination des institutions nationales des droits de l’homme. Celui-ci évalue chaque année le travail accompli par les institutions nationales des droits de l’homme. Après l’évaluation, les commissions nationales des droits de l’homme sont cotées comme suit : 
· la commission qui a bien travaillé obtient le statut A ;

· la commission qui a moyennement travaillé obtient le statut B ;

· la commission qui a mal travaillé obtient le statut C.

Naturellement, si une commission nationale est bien cotée, cette appréciation rejaillit sur l’image de marque du Gouvernement qui l’a mise en place. Une mauvaise cotation ternit l’image de son Gouvernement en matière de protection des droits de l’homme.

3.2.1.3. Incertitudes sur l’efficacité des voies de recours ouvertes à la Commission

Il s’agit de deux recours, l’un prévu à l’article 61 de la loi portant création de la CNIDH, l’autre prévu à l’article 49 du Règlement d’ordre intérieur.
a) Le recours prévu à l’article 61 de la loi

En vertu de l’article 61, la Commission peut saisir les instances judiciaires en cas de contestation de ses avis et recommandations par l’une des parties ou en cas de leur inexécution dans un délai déterminé par le règlement d’ordre intérieur. Le rédacteur des dispositions de l’article 61 semble oublier le sens des termes utilisés. Pour rappel :

· l’avis est une opinion donnée à titre consultatif en réponse à une question. L’avis est dépourvu de caractère contraignant ;
· la recommandation est une invitation à agir dans un sens déterminé. C’est une suggestion dépourvue de caractère contraignant ;

· la proposition : dans le sens de recommandation, soumettre à autrui un acte.

On ne voit pas l’objet de la saisine des instances judiciaires. Ici, les avis, les recommandations, les propositions n’ont aucune force juridique. Ici, il importe de préciser le niveau de collaboration entre la Commission et les institutions judiciaires. La Commission peut-elle obtenir de ces institutions la cessation des violations de l’homme ou des sanctions ?

b) Le recours de l’article 49 du ROI

L’article 49 du ROI dispose que « lorsqu’il estime qu’il y a paralysie de justice, la Commission saisit le Conseil Supérieur de la Magistrature ou toute instance compétente aux fins de faire cesser la violation après que des avis et recommandations à l’auteur soient restés infructueux ». La loi n°1/007 du 30 juin 2003 portant organisation et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature ne prévoit pas un recours de la Commission. L’article 3, 7 prévoit plutôt un recours de l’Ombudsman. Le législateur parle également d’un recours adressé à « toute instance compétente ». On voit bien l’impuissance de la Commission qui est obligée de demander à d’autres instances, ce qu’elle pourrait faire elle-même.

3.2.1.4. Quelques omissions

Certains articles comportent des omissions, peut-être voulues par le législateur mais qui peuvent être interprétées comme une lacune.

a) L’omission dans l’article 2, al.2 de la loi portant création de la  CNIDH

L’article 2, al.2 de la loi portant création de la CNIDH dispose que : « tous les services de l’Etat lui accordent l’assistance et le soutien dont elle a besoin ». Doit-on comprendre que les services privés sont exclus du champ d’intervention de la Commission. La réponse est négative, d’autant plus que des services privés peuvent être concernés par la violation des droits de l’homme.

b) L’omission de la condition de diplôme

Parmi les conditions requises pour être membre de la Commission, le législateur n’a pas mentionné le niveau d’études. On peut constater que même si le législateur a omis cette condition, tous les candidats retenus sont détenteurs d’au moins un diplôme de licence. L’expérience et la compétence s’allient et se complètent. A moins qu’il y ait des raisons objectives, il y a lieu d’ajouter cette condition.

c) L’omission des raisons de la fin prématurée du terme du mandat de deux des commissaires

A l’article 13, al.3, le législateur ne fournit aucune justification de la fin prématurée du mandat de deux des commissaires nommés pour le premier mandat. Pourquoi 3 ans ? Pourquoi deux commissaires ? Pourquoi  exclure les membres du Bureau Exécutif du tirage au sort désignant les deux commissaires ? Autant de questions auxquelles il faudrait apporter une réponse. 

La pérennité de la Commission justifie peut-être les solutions, mais on peut craindre un malaise au sein de l’équipe des Commissaires. Cette appréhension est peut-être à relativiser puisqu’une indemnité de fin de fonction sera octroyée aux Commissaires dont le mandat prendra fin après trois ans
.

d) L’omission des cas de défaillance

A l’article 16, al.2 de la loi portant création de la CNIDH, le législateur renvoie à la Commission la compétence de préciser les cas de défaillance. Effectivement, l’article 13 du Règlement d’ordre intérieur donne une énumération exemplative des cas de défaillance ou de manquement. Il s’agit de :

· la non exécution ou mauvaise exécution des tâches et missions confiées aux commissaires sauf pour des cas non intentionnels avérés ;

· des comportements moraux ou éthiques de nature à compromettre l’image de la Commission.

Il est anormal que ce soit les membres concernés qui déterminent les cas de défaillance. Les actes de défaillance qui peuvent provoquer la fin du mandat des commissaires doivent être précisés par le législateur.

Par ailleurs la notion de défaillance au sens de la loi est très vague. « Peut être considéré comme une défaillance tout acte, tout comportement susceptible de compromettre la mission de la Commission
 ». Une opinion individuelle pourrait être considérée selon un contexte donné comme une défaillance.

e) L’omission de la place protocolaire de la Commission

La loi n°1/03 du 25 janvier 2010 portant organisation et fonctionnement règle la question du rang et des avantages reconnus à l’Ombudsman. La Commission ne se retrouve nulle part dans les rangs des institutions de la République alors que l’article 3 du ROI de la Commission précise que « La Commission est une institution de la République ».

3.2.1.5. Les dispositions de l’article 13 : source d’inégalité

Le caractère stable et irrévocable du mandat concerne tous les commissaires aux termes de l’article 13, al.1 de la loi portant création de la CNIDH. A la lecture des alinéas 3 et 4, de l’article 13, il apparaît que la stabilité et l’irrévocabilité ne concerne que certains des commissaires. Avant le tirage au sort, tous les commissaires peuvent s’attendre à voir leur mandat écourté sauf les membres du Bureau Exécutif. C’est comme si l’autorité qui a nommé le Bureau connaissait bien le contenu des dispositions de l’alinéa 4, de l’article 13. Après le tirage au sort, il y a des commissaires qui prépareront leur départ avant les autres. Les conditions de travail risquent d’être différentes. 

3.2.2. Les facteurs liés au temps : les retards

3.2.2.1. Retard des textes d’application

a) Le statut du personnel

L’article 28 de la loi organique de la Commission prévoit que le recrutement se fait dans le respect des lois en la matière et du statut du personnel de la Commission. L’article 39 du R.O.I. de la Commission dispose  que « le statut du personnel est fixé dans un texte voté par la Commission et les délégués du personnel ». Le statut n’a pas encore été fixé mais il y a un projet non encore adopté

b) Le manuel des procédures administratives et financières

Prévu par l’article 41, al.2 du ROI de la Commission, ce manuel est au stade de projet.

c) Retard dans la préparation du cadre de collaboration avec les ministères et les autres partenaires

L’art. 61 du ROI prévoit que la Commission initiera un cadre de collaboration avec les institutions publiques et les ministères par la mise en place des points focaux. Les modalités de collaboration seront précisées dans des memoranda d’entente. Ils ne sont pas encore prêts. Ce point intéresse particulièrement la collaboration qui doit exister entre la Commission et l’institution de l'Ombudsman en vertu de l’article 6, tiret 5 de la loi organique sur la Commission. L’une des missions de l’Ombudsman est :

· « d’examiner les plaintes et de mener les enquêtes concernant… les violations des droits de l’homme commises par des agents de la Fonction publique, du service judiciaire, des collectivités locales, des établissements publics et tout organisme investi d’une mission de service public » ;

· « de faire des recommandations à ce sujet aux autorités compétentes
».

Cette mission rentre dans les compétences générales de la CNIDH qui, dans le cadre de la protection et de la défense des droits de l’homme, reçoit les plaintes et enquête sur les cas de violation des droits de l’homme. Les deux institutions font des recommandations en proposant des solutions pour remédier à la situation constatée
. On peut redouter que les deux institutions ne fassent des recommandations différentes sur des affaires similaires. Une plateforme de collaboration entre les deux institutions est donc nécessaire.

3.2.2.2.  Retard dans la création des antennes régionales

L’article 57 al.1 du ROI de la Commission prévoit la création dans chaque province du pays d’une antenne de la CNIDH. Les antennes provinciales jouent un rôle très important dans la structure de la Commission. Elles sont responsables dans leurs ressorts territoriaux de la mise en œuvre des programmes de promotion, de protection, de prévention et de toute action initiée par la Commission.

Dans un premier temps, deux antennes seulement seront créées à Ngozi et à Gitega. Il y a lieu de décentraliser la Commission jusqu’au niveau communal. L’antenne communale permettrait de rapprocher davantage la CNIDH et les victimes.

3.2.2.3. Retard dans la mise en place des organes d’information

Il est prévu à l’article 55, al.1 du Règlement d’ordre intérieur que la Commission « peut faire la promotion des droits de l’homme à travers ses propres organes d’information notamment par des périodiques, site web, blogs et réseaux sociaux ». La mise en place de ces outils de communication n’a pas encore eu lieu. Une émission radio, un bulletin d’information de la population, tels qu’on en trouve au Cameroun sont des moyens accessibles
. Rappelons que l’institution nationale des droits de l’homme du Cameroun comme celle du Rwanda a été accréditée au statut A c’est-à-dire qu’elle est totalement conforme aux « principes de Paris ». Ce sont peut-être, des modèles à suivre puisqu’ils sont évalués sur base des critères objectifs : indépendance institutionnelle, autonomie financière, pluralisme, traitement des plaintes, etc.

Conclusion partielle

Officiellement, la CNIDH est entrée en fonction le 07 juin 2011. Une année à peine après cette date, il serait prématuré de faire son bilan.

La CNIDH est partie avec des atouts considérables. Sur le plan politique et logistique, elle a l’appui du Gouvernement et de la communauté internationale ; elle inspire confiance aux citoyens. Sur le plan juridique, c’est une commission bénéficiant d’une légitimité légale et conforme aux « principes de Paris ».

Avec ces forces, la Commission a déjà développé un certain nombre d’activités en matière de promotion et de protection des droits de l’homme, en matière de coopération. Concomitamment, elle mettait en place son dispositif opérationnel. Si le départ semble bon, le chemin risque d’être semé d’embûches. Un certain nombre de facteurs risquent de freiner l’essor de la Commission. Ces facteurs tiennent aux ambiguïtés, aux incertitudes ou aux omissions des législateurs ou encore dans les retards accusés dans la mise en route des dispositifs opérationnels. 

Chapitre 4. Conclusion générale, propositions et recommandations   

4.1. Conclusion générale

La Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme a été créée par la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 avec comme missions principales de protéger, défendre et assurer la promotion des droits de l’homme. Face au déficit démocratique, caractérisé par la défaillance des institutions traditionnelles de protection des droits de l’homme alors que ceux-ci continuent à être violés, on a pensé à d’autres institutions et la formule « d’autorité indépendante » a été retenue. Tout est parti d’une rencontre internationale des institutions nationales organisée à Paris en octobre 1991. A l’occasion de cette rencontre, les institutions nationales elles-mêmes ont élaboré et adopté ce qu’elles ont convenu d’appeler les « principes de Paris » déterminant le statut de ces institutions. Quatre éléments constituent l’essentiel  de leurs dispositions :

· les compétences et attributions ;
· les compositions et les garanties d’indépendance et de pluralisme ;
· les modalités de fonctionnement ;
· les principes complémentaires concernant le statut des commissions ayant des compétences à caractère juridictionnel.

Dans la mise en place de la CNIDH, le législateur burundais s’est largement inspiré des « principes de Paris ». Le départ est bon. La CNIDH est une Commission indépendante. De nombreuses dispositions légales consacrent cette indépendance : dénomination (art.1), absence de tout lien hiérarchique (art.2), irrévocabilité du mandat (art. 13), régime des incompatibilités strict (art.14), etc. La Commission jouit de la personnalité juridique, de l’autonomie administrative et financière. Son mandat en matière de droits de l’homme est très étendu. Sa structure est légère et sa composition est conforme aux « principes de Paris ».

Les pouvoirs dont dispose la Commission pour régler les cas de violation des droits de l’homme sont de nature à renforcer le dispositif de protection des droits de l’homme. Les victimes accèderont facilement à cette procédure.

Si la CNIDH part avec des atouts incontestables, elle risque néanmoins d’éprouver de sérieuses difficultés en cours de route. La loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant sa création contient elle-même des dispositions qui risquent de compromettre l’indépendance de ladite Commission. La nomination des membres de la CNIDH par l’Exécutif, le caractère renouvelable de leur mandat, la fixation de leurs émoluments par l’Exécutif et celle du budget par ce dernier, autant de facteurs qui limitent l’indépendance de la Commission. Par ailleurs, on constate que la Commission accuse un retard dans la mise en place du dispositif opérationnel.

Après avoir dessiné le panorama des forces et des faiblesses de la CNIDH, il convient de faire des propositions en vue de l’amélioration de son fonctionnement.

4.2. Propositions d’amélioration 

Au terme de l’analyse, les propositions suivantes sont formulées.
a) Aménager au mieux l’indépendance de la CNIDH

L’indépendance est une notion relative. Pour plus de garanties de cette indépendance, il faudrait détacher la CNIDH de l’Exécutif en supprimant :

· la nomination des membres et du bureau par décret ;

· la tutelle financière ;

· la fixation de la rémunération par décret.

b) octroyer aux membres un mandat plus long et non renouvelable 

Un mandat court et renouvelable est dangereux. Les membres risquent de travailler en pensant au second mandat avec ce que cela peut impliquer comme compromissions.

c) Préciser le rang du Président de la CNIDH et des Commissaires

Le Président de la CNIDH devrait venir au même rang que l’Ombudsman. Les Commissaires pourraient avoir le rang des ministres.

d) Lever la confusion sur la nature des actes pris par la Commission

Il faut nettement se prononcer pour les avis, propositions et recommandations.

Ainsi, les propositions seraient exprimées comme suit :

Propositions de fond
	n°
	Textes de la loi
	Propositions de correction
	Observations

	1.
	Art. 1
	Ajouter art. 33 al.1 : La Commission jouit d’une personnalité juridique et d’une autonomie administrative et de gestion 
	

	2. 
	Ajouter : « Les services privés apportent leur collaboration à la Commission dans les conditions prévues par la présente loi ».
	Dans l’ancienne formulation, c’est comme si les services privés n’étaient pas concernés par les questions de protection et de défense des droits de l’homme
	Dans l’ancienne formulation, c’est comme si les services privés n’étaient pas concernés par les questions de protection et de défense des droits de l’homme

	3.
	Article 7 : 
	· Modifier le dernier tiret : « un membre en provenance 
des es confessions religieuses » ; 
· Ajouter un tiret : « un membre de l’ethnie Batwa »
	Cette ethnie a été oubliée

	4.
	Article 10 : « La commission ad hoc transmet la liste définitive des candidats à l’Assemblée Nationale qui choisit les sept membres de la Commission ainsi que son Bureau ».
	· Modifier comme suit : « La commission ad hoc 
transmet la liste  te définitive des candidats à 
l’Assemblée Nationale qui choisit et  nomme 

les sept membres de la Commission ainsi que son on Président »


	Les questions des droits de l’homme relèvent de la loi (art. 159 de la Constitution).

Même la nomination des membres de la Commission devrait rester une compétence de l’Assemblée Nationale.

	5.
	 Article 11 : « Le Président de l’Assemblée Nationale transmet la liste des membres de la Commission élus ainsi que son Bureau, au Président de la République pour nomination ».
	Supprimé
	Mêmes raisons

	6.
	Article 12
	Ajouter une condition de diplôme
	Ce n’est peut-être pas nécessaire mais tous les membres de la Commission portent au moins le titre de licencié

	7.
	Article 13 
	Modification : « Le mandat des commissaires est de sept ans non renouvelable »
	Un mandat long non renouvelable est meilleur qu’un mandat court renouvelable.

	8.
	Article 16, al.2.
	Le législateur lui-même doit préciser les cas de défaillance
	Ce n’est pas normal que les concernés eux-mêmes précisent ces cas.

	9.
	Article 18 : Le mandat de la Commission est rémunéré : les émoluments, les indemnités et autres avantages alloués aux membres de la Commission sont déterminés par décret.
	Modification : « Le mandat des membres de la Commission est rémunéré. Les émoluments, les indemnités et autres avantages alloués aux membres de la Commission sont proposés par la Commission et approuvés par l’Assemblée Nationale ».


	C’est un élément de l’indépendance.

	10.
	Article 21 : le mandat du Bureau Exécutif est de quatre ans renouvelable une fois
	Modification : « Le mandat du Bureau Exécutif est de sept ans non renouvelable ».
	Raison déjà donnée.

	11.
	 Article 23 : 
	Ajouter : « Le Président de la Commission a le rang et les avantages d’un ancien président. Les Commissaires ont rang et avantages des ministres ».
	Le Président de la Commission ne peut passer inaperçu. Les Commissaires méritent considération.

	12.
	Article 26 : « La première réunion est dirigée par le Président de la Commission ».
	Ajouter : « La Commission procède à la nomination du Bureau Exécutif ».
	C’est un élément de l’indépendance.

	13.
	Article 32 : ok
	Modification 2ème ligne : « La Commission peut également bénéficier des aides, des dons et legs ».
	Il y a une tutelle qui fait ombrage à la Commission.

	14.
	Article 48 : ok
	Modification : « Au terme de ses enquêtes et investigations, le commissaire désigné transmet son rapport à la Commission pour compétence ».
	Il y a une confusion entre les décisions, les avis, les propositions et les recommandations.

	15.
	Article 55 
	Modification : « Les avis, propositions, recommandations de la Commission sont guidées par l’impératif de concilier les objectifs du respect de la loi et de l’équité ».
	Même motif.

	16.
	Article 59 
	Modification : « Lorsqu’elle constate… »
	Eviter des présomptions

	17.
	Article 62 
	Motif : « La Commission vérifie si ses avis, propositions et recommandations sont mis en œuvre ».
	Les recours ne seront pas efficaces.


Propositions de forme

	n°
	Textes de la loi
	Propositions de correction
	Observations

	1.
	Article 1 
	Ajouter l’article 33, al.1
	-

	2.
	Article 33, al.1
	Supprimé
	-

	3.
	Article 43 :
	2ème ligne : remplacer bureau par secrétariat
	-

	4.
	Article 57
	1ère ligne : remplacer « une personne » par « un rapporteur »
	-


4.3. Recommandations

Au Parlement 
· revoir la loi n°1/04 du 05 janvier 2011 portant création de la CNIDH pour améliorer les dispositions rendant effective l’indépendance de la Commission.
Au Gouvernement 

· mettre à la disposition de la Commission tous les moyens nécessaires pour assumer ses responsabilités.

A la CNIDH 

· accélérer la mise en place du dispositif opérationnel ;

· mettre en place un mécanisme de collaboration avec les organisations nationales et régionales impliquées dans la promotion, la protection et la défense des droits de l’homme.
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